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''A démolir !'', ''A déplacer!'', ''Arrêt des travaux !''...Ces inscriptions ont étéaperçues, au moins unefois par chacun de nous,dans les rues de Libreville.Notamment sur des bâ-tisses empiétant sur le do-maine public.Si certains propriétairesimmobiliers respectentces injonctions, d'autresne s'en préoccupentguère, et semblent mêmedéfier l'autorité. Car, com-ment comprendre quemalgré la présence de cesécrits de couleur rouge-sang sur leurs murs, de

nombreux propriétairespoursuivent allègrementles travaux de construc-tion de leurs bâtiments ? Les exemples sont légion àLibreville. A l'Hôtel deVille, une des entités encharge de veiller au res-pect du domaine public -concomitamment  avec lesministères de l'Urbanismeet des Travaux publics -l'on se veut clair sur laquestion : « Une fois que
cette inscription a été mise
sur une bâtisse, celle-ci
sera détruite ou réaména-
gée. Cela peut parfois sem-
bler lent, parce que de
temps en temps, la loi peut
tomber en désuétude. Mais
la loi s'applique toujours»,a fait savoir Jeff FrançoisElle Ngomo, directeur gé-néral adjoint des Projets

et des aménagements ur-bains à la mairie de Libre-ville.S'il reconnaît que la légis-lation gabonaise sur lagestion du domaine publicroutier reste muette sur ladistance qui doit séparerune construction d'unevoie publique, M. Ngomoa, néanmoins, indiqué quele domaine public routierse définit, de manière gé-nérale, comme « l'emprise
qui est délimitée par deux
lignes parallèles situées à
dix mètres de part et d'au-
tres de l'axe de la chaus-
sée.» Ce qui peut laisserentendre qu'uneconstruction doit être si-tuée à environ 4 à 5 mè-tres d'un trottoir. Quoique, là encore, celadépend si c'est une route

primaire (Voie-Expresspar exemple), une routesecondaire (dans un quar-tier) ou une voie commu-nale, moins imposante. 
TORTS PARTAGES •Maisen définitive, poursuit ledirecteur général adjointdes Projets, au-delà de lalégislation, "la pratique et
l'évidence" veulent qu'uneconstruction n'encombrepas la voie publique demanière ostentatoire.Mais beaucoup d'observa-teurs disent à ce sujet queles torts sont partagésentre les populations etles gouvernants. Le cas,avec Steeve, rencontré àAwendjé, qui a fait remar-quer que « non seulement
l’État a vu et laissé ces per-
sonnes s'installer à proxi-

Entre promoteurs immobiliers et l'Etat, qui est responsable ?
Urbanisme/Occupation anarchique du domaine public
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Plusieurs constructions se poursuivent, inexplicablement, malgré
l'injonction d'arrêter les travaux.
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A l'instar de ce mur, au Boulevard triomphal, de nombreuses 
bâtisses empiètent sur le domaine public routier.
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TOUS les ans, depuis 20ans, le mois d’octobre estconsacré à la lutte contreles cancers féminins. Lacampagne ''OctobreRose'' permet de sensibi-liser le public à un pro-blème de santé majeur : lecancer du sein. C’est uneaction à dimension inter-nationale, visant à infor-mer les femmes sur lesdifférents types de can-cers et, partant, les inciterà se faire dépister réguliè-rement. Et, pour la troisièmeannée consécutive, laFondation Sylvia BongoOndimba (FSBO) a mis àcontribution ce moisd'octobre pour sensibili-ser le public à cette ques-tion et favoriser l’accèsgratuit au dépistage desdeux cancers les plus fré-quents au Gabon : le can-cer du sein et celui du colde l’utérus. 

Azur Gabon en soutien à la Maison d'Alice
Lutte contre les cancers féminins
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Bon anniversaire Maman Gina. 
Tes enfants et petits-enfants.

Anniversaire

Les personnels d'Azur et ceux de la Maison d'Alice, solidaires
contre les cancers féminins.
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mité des voies, mais il n'a
pas prévu un véritable plan
d'occupation des terres,
pour que les gens ne
construisent pas en désor-
dre.» Et de prendre l'exempledes quartiers aujourd'huien formation, tels queBambouchine, Nzeng-Ayong : « C'est une zone
dans laquelle, pour le mo-
ment, l’État est absent et
laisse faire. Mais dans 15
ou 20 ans, il viendra dire
qu'il faut casser, parce que,
ici doit passer une route,
parce que, ici c’est domaine
public. Ce n'est pas normal.
C'est l’État qui doit précé-
der les populations, et non
le contraire», a-t-il jugé. D'autres sont allés jusqu'àremettre en question cescampagnes de désengor-gement du domaine pu-blic, estimant, à tort ou àraison, qu'elle se faisait  augré de l'influence et desrelations des propriétaires

immobiliers.Aussi, pour éviter de se re-trouver à nouveau avec detelles situations de démo-lition et de déplacementde bâtisses, Jeff FrançoisElle Ngomo a souhaité voirrenforcer les outils de pla-nification urbaine, avecl'effectivité, par exemple,d'un Schéma directeur del'aménagement urbain. Ilpermettra, a-t-il laissé en-tendre, un aménagementrationnel des populationsdans les villes, et fera ensorte que l’État veille, enamont, à ce que lesconstructions respectentl'esthétique et les normesd'occupation urbaines re-quises. Notons qu'un Schéma di-recteur de l'aménagementurbain avait déjà été votépar le parlement en 2010,mais n'a jamais été pro-mulgué depuis lors. Faut-ilpour autant en rester là ?

Jeudi dernier, Azur Gabon,la maison de téléphoniemobile, s'est, une fois en-core, jointe à la FondationSylvia Bongo Ondimba(FSBO) dans cette action.Pour apporter son soutienau combat que mène la-dite Fondation, unecontribution financière aété remise à Mme Di-gombe de la FSBO, par la

directrice des ressourceshumaines d’Azur Gabon,Audrey Tsomo. Cette contribution symbo-lique servira à soutenir lesdifférentes œuvres de laMaison d'Alice qui ac-cueille les malades ducancer, le temps que dureleur traitement. Ce fut également l’occa-sion pour la gent féminine

de l'opérateur de télépho-nie mobile d’avoir accès àl’information et se fairedépister, afin de connaîtreleur statut vis-à-vis decette maladie redoutable. Une campagne sanitairequ'Azur a bien voulu fairebénéficier à toutes lesfemmes de ses agences deLibreville et de l'arrière-pays.


